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V eritères de gestion des eaux pluviales afin eic frãs êug

le niveau des eaux de ruisselfement Iors de la réalisation d'un

développement urbain, eertains ¡:ourraient e roire que I'utilisation

des fossés munieipaux pour eNrainer les eaux pluviales dans un

eours d'eau ou dans un lae est révolue. Eh bien, tel n'est pas le eas

puisque la question du drainage des eaux de ruissellement

provenant des ouvrages munie ipaux existants et leur ine idence sur

la propriété privée denreure toujours d'actualité,

CE VIEUX PONJEEAU QU¡JUSSUE-IÀ N'AVA¡T PAS
EAUSÉ DE PROBTÈME

Dans l'affaire Bouchard c. Municipalité de Saint-Raphaë/l, la Cour
supérieure s'est penchée sur le cas d'un plan d'eau dans lequel des eaux
pluviales provenant de fossés municipaux étaient déversées par le bais
d'urr ponceau qui avait été installé en 1976.

Le demandeur, qui avait acquis la propriété en litige en 1999, avaii
réalisé certains travaux qui faisaient en sorte que ce plan d'eau ressem-

blait maintenant davantage à un canal qu'à un plan d'eau, Signalons
que ce plan d'eau était directement relìé au Lac-aux-Canards.

Au printemps 2004, un débordement d'eau est survenu en raison du

fait que le ponceau nrunicipal ne suffisait plus à évacuer toute l'eau
de ruissellement qui s'était accumulée dans les fossés municipaux. Bien
que des modifications avaient été apportées âu ponceau de manière
à ce que l'eau de ruissellement puisse s'écouler plus communément,
l'augmentation du débit au cours des dernières années ava it pour effet
d'augmenter la quantité d'eau quise déversait dans le plan d'eau situé
sur la propriété du dernarrdeur.

Ce dernier a donc entrepris un recours judìciaire contre la
Municipalité afin que le déversement des eaux de ruissellement
provenant des fossés municipaux dans le plan d'eau situé sur sa pro-
priété soit déclaré illégal. De plus, le demandeur a exìgé que la

Municipalité prenne les nresures requises af in que les eaux de ruisselle-

ment provenant des fossés municipaux ne se déversent plus dans le

plan d'eau en question. Des dommages-intérêts ont également été
réclamés contre la Municipalité.
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LE DÉVERSEMENT DEs EAUX PLUVIALES
DANS UN LAC

Une des questions principales que soulève le litige entre le deman-

deur et la Municipalité était de savoir si le plan d'eau dans lequel se

déversaient les eaux de ruissellement provenant des fossés munici-

paux constituait un prolongement du Lac-aux-Canards. Cette ques-

tion trouvait toute son importance puisque selon la Municipalité, ses

propres ouvrages ne faisaient que permettre de conduire plus com-

munément les eaux de ruissellementvers leur pente naturelle, le tout
directement dans le Lac-aux-Canards. Or, en vertu de l'article 929 du

Code civil du Québec, celle-ci prétendait donc ne pas être tenue
responsable des dommages subis par le demandeur.

De son côté, le demandeur prétendait plutôt que le plan d'eau
sur sa propriété devait être qualifié comme un ruisseau ou un canal

et que, par conséquent, les eaux de ruissellement provenant des

ouvrages municipaux, dont le vieux ponceau rénové en 2004, fai-
sait en sorte d'augmenter le niveau d'eau dans le plan d'eau, cau-

sant ainsi des dommages à sa propriété.

En fonction de la preuve présentée lors du procès, la Cour
supérieure a été d'avis que le plan d'eau constituait ni plus ni moins
que le prolongement du Lac-aux-Canards. Par conséquent, les eaux
provenant des fossés municipaux se déversaient directement dans

le lac et non pas sur la propriété du demandeur.

La prétention de la Municipalité à l'effet que le ponceau ayant
fait l'objet de travaux en 2004 n'était qu'un ouvrage servant à con-

duire plus communément les eaux de ruissellement à leur pente

naturelle vers le Lac-aux-Canards a donc été retenue.

UN DROIT DE SUPERFICIE VERBAL

Un autre point intéressant de l'affaire Bouchard concerne la pos-

sibilité qu'une entente verbale soit considérée comme une servi-

tude d'écoulement des eaux.

En effet, la Cour supérieure a tenu à préciser que si elle n'avait
pas été d'avis que le plan d'eau en question constituait le prolonge-

ment du Lac-aux-Canards, il n'en demeure pas moins que ce plan

d'eau aurait alors constitué un canal ou encore un ruisseau situé

sur une propriété privée. Or, la Cour supérieure a tenu à préciser

qu'en demandant à la Municipalité d'effectuer des modifications
à son ponceau en 2004, le demandeur avait alors concédé ou

reconnu à la Municipalité le droit d'utiliser ce canal pour acheminer

l'eau des fossés municipaux vers le Lac-aux-Canards. Par con-
séquent, cette reconnaissance explicite aurait pu être qualif iée de

droit de superficie et plus précisément de servitude d'écoulement
des eaux puisque toujours selon la Cour supérieure, une telle servi-

tude peut tirer son origine d'un engagement verbal.

LA LEçON DANS TOUT çA?
Lorsque les ouvrages municipaux servent à conduire plus com-

munément les eaux de ruissellement vers leur pente naturelle au

sens de i'article 929 du Code civil du Québec, une Municipalité ne

devrait pas, en principe, être responsable des dommages causés

aux propriétés privées par l'aggravation de cet écoulement naturel
des eaux. Attention I Encore faut-il que les ouvrages municipaux en

question n'empêchent pas ou n'obstruent pas cet écoulement
naturel des eaux, La donne pourrait alors être différente... E

' Bouchatd c. saint-Raphaël (Mun¡cipalité de), 12 juilletz0ll, EYB 201'l-196821 (c.5.).
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